
SAChETS PLASTIQUE

La guerre  
est déclarée

 ■ Le gouvernement burkinabé a lancé 
fin 2011 une opération “zéro sachet plas-
tique” destinée à nettoyer la capitale, 
Ouagadougou, des sachets plastique aban-
donnés dans les rues. Pour encourager les 
vocations, le ministère de l’Environnement 
et du Développement durable offre 75 FCFA 
(12 centimes d’euro) par kilogramme de 
sachets ramassés, qui sont ensuite triés et 
recyclés. Cette activité, principalement 
confiée aux femmes, permettra de les ap-
puyer économiquement. Plusieurs pays 
africains ont pris des mesures similaires, 
comme le Togo, en mai 2010. D’autres, 
comme le Rwanda, ont purement et simple-
ment interdit l’usage des sachets plastique, 
ou s’apprêtent à le faire, comme le Mali ou 
le Gabon. En Afrique, les sachets plastique, 
utilisés à profusion, sont une réelle menace 
pour l’environnement et l’agriculture. Au 
Burkina Faso, environ 30 % de la morta-
lité du bétail est attribuée à l’ingestion de 
sachets plastique. De même, leur multipli-
cation dans les champs aux alentours des 
villes compromet la fertilité des sols et em-
pêche l’infiltration des eaux, indispensables 
à l’agriculture périurbaine. 

NIvEAUx dES mErS

Allier science  
et savoir local

 ■ Alors que le niveau de la mer monte, des 
communautés insulaires vulnérables du 
Pacifique associent leur savoir traditionnel 
aux connaissances scientifiques pour s’adap-
ter au changement climatique. Leur ap-
proche, testée avec succès dans les îles Cook, 
consiste à rapprocher les cartes officielles et 
les modèles climatiques des données locales.

Menée par l’ONG locale Te Rito Enua, 
cette initiative se concentre sur quatre com-
munautés habitant deux îles, Rarotonga et 
Aitutaki. Il a été demandé aux participants 
d’identifier les problèmes spécifiques qui 
touchent leurs familles et leur communauté 
et de fournir des informations sur les zones 
les plus inondables durant les pluies saison-
nières, les marées hautes et les surcotes. Les 
cadres de référence ainsi élaborés ont en-
suite été combinés à des modèles climatiques 
pour produire un atlas détaillé des vulnérabi-
lités et identifier les pratiques traditionnelles 
susceptibles d’inspirer des stratégies d’adap-
tation. Chercheur au sein de Te Rito Enua, 
John Waugh explique que l’approche pour-

rait être reproduite dans 
la région. Et d’ajouter : 
“J’aimerais même qu’elle 
soit appliquée en Afrique.”

ENCENS

Des résineux condamnés
Selon les chercheurs, la production d’encens en Éthiopie est 
sérieusement menacée. Cette résine aromatique, qui sert à 
fabriquer parfums et bâtonnets, est produite par les arbres 
du genre Boswellia. Mais il est apparu, au terme d’une étude 

réalisée sur 12 populations de Boswellia, que ces dernières pourraient disparaître à 
90 % au cours des 50 prochaines années. Les arbres adultes meurent en effet des 
attaques de longicornes, qui pondent sous l’écorce, tandis que les jeunes plants sont 
ravagés par les incendies et les herbivores. 
Frans Bongers, scientifique néerlandais, précise : “Nos modèles montrent que, d’ici 
50 ans, les populations de Boswellia seront décimées, et leur déclin condamnera la 
production d’encens.”  

Dans le Pacifique, 
le niveau des 
mers monte 
inexorablement.

ImPLUvIUmS

Eau potable pour tous
La collecte des eaux de pluie lancée depuis 
deux ans dans le nord du Burundi facilite la vie 
des habitants confrontés à une pénurie d’eau 
croissante. Le reboisement et la construction 
d’impluviums sont les moyens mis en œuvre 
par le programme Eau potable pour tous. 
Ces citernes en plastique surmontées d’un 
tuyau qui canalise l’eau venue des toits 
des maisons sont faciles à installer, surtout 
que la population apporte pierres et sable 
pour les mettre en place. Les impluviums 
domestiques coûtent 150 000 FBu (83,75 €) 
et stockent de 500 à 1 000 l, alors que ceux 
adaptés pour des collectivités, villages ou 
écoles, peuvent contenir 1 000 à 10 000 l. 
des familles qui avaient quitté la région à 
cause de la sécheresse commencent à revenir 
progressivement.

Un point de collecte des sachets plastique 
à Ouagadougou (Burkina Faso)

BrACONNAGE

Des amendes à la hauteur
Le gouvernement du Mozambique a approuvé un décret de révision 
de la Loi sur la forêt et la faune sauvage, qui prévoit d’augmenter 
les taxes relatives à l’exploitation des ressources forestières et de 
la faune dans le pays. L’ancienne loi présentait des lacunes qui, 

par le passé, laissèrent commettre des infractions car les sanctions n’étaient pas assez 
dissuasives. Par exemple, l’amende appliquée en cas d’abattage d’un éléphant ne 
correspondait même pas au prix rapporté par l’animal abattu. Pour inverser la tendance, 
les nouvelles sanctions appliquées se situent aujourd’hui dans une fourchette de 
280 à 28 000 euros, en fonction de l’espèce animale ou végétale touchée.
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